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Orléans Rive gauche

SAINT-MARCEAU ■ L’Aselqo SaintMarceau a program
mé jeudi dernier un thé dansant et solidaire pour
les seniors en faveur des Restos du cœur et de son
antenne « Bébés du Cœur ». Une cinquantaine de
personnes se sont ainsi mobilisées et ont apporté
des produits d’hygiène bébé (shampooing, lait pour
le corps, sérum physiologique, lotion nettoyante…).
Cette récolte de dons a ravi les organisateurs mais
aussi les convives présents, heureux de ce moment
de partage et de convivialité.

■ Un thé dansant solidaire

pousse le spectateur à
s’interroger sur sa propre
violence », précise Claire,
coordinatrice de la tour
née.

Après la représentation,
les membres de la Compa
gnie du Hasard ont sou
haité sensibiliser le public
aux violences conjugales,
qui concerneraient une
femme sur dix, avec un
débat entre le public ,
l’auteur, les comédiens et
des intervenants choisis
par l’organisateur. Ce jeu
des questionsréponses
aura permis d’échanger et
de débattre avec les fem
mes du quartier sur les
violences qu’elles subis
sent. ■

Vendredi dernier à l’Aselqo
Dauphine, les comédiens de
la Compagnie du Hasard
sont montés sur les plan-
ches pour jouer une pièce
intitulée « La cave » de
Bruno Cadillon.

« Cette pièce a été écrite
à la suite d’une rencontre
avec des femmes victimes
de violences, accueillies
au centre d’hébergement
et de réinsertion sociale à
Blois. Elle parle des vio
lences conjugales ordinai
res. Sous la forme d’une
enquête policière, elle ex
plore les sentiments, les
émotions, les douleurs
d’une femme amoureuse,
d’un homme violent et

TROUPE. Les comédiens de la Compagnie du Hasard.

SAINT-MARCEAU

Une pièce de théâtre met en
scène les violences conjugales

ses copines. « Nous som
mes deux ou trois par ap
partement et nous nous
mettons d’accord pour le
choix du menu. Ensuite,
nous allons faire les cour
ses avec une somme de
5 € par personne pour
deux repas. Nous faisons
la vaisselle et le range
ment de notre chambre,
en ne laissant rien traîner

par respect pour les fem
mes de ménage. »

De plus, ces filles et ces
garçons essaient d’appli
quer des règles de vie
commune pour, par exem
ple, rejoindre un foyer
pour adultes.

Ils doivent aussi s’habi
tuer à des moments de so
litude « en gérant leur
temps avec des occupa

tions, des passions ou des
loisirs pour acquérir une
autonomie suffisante » a
commenté Chantal Foin,
éducatrice spécialisée.

À cet effet, Clément va
seul en ville, en tramway.
« Je me promène et je
cherche le prix des CDs de
musique. J’y retourne une
s e c o n d e f o i s p o u r e n
acheter, J’adore le rap. » ■

Les jeunes de 18 à 20 ans
de l’IME (Institut médico-
éducatif) apprennent à vi-
vre en autonomie avant de
quitter l’établissement. Ils
s’organisent ensemble dans
leurs logements.

Dixhuit jeunes en for
mation à l’IME, avenue de
l’Hôpital, habitent dans
quatre appartements du
quartier sur une période
de deux ans, afin de dé
couvrir la vie quotidienne
et en gérant leurs loge
ments.

Appliquer
les règles de vie
commune

Michel Pinault, éduca
teur spécialisé, assure l’ac
compagnement de ces
jeunes. « C’est une forme
d’ i n i t i a t i o n d a n s u n e
structure d’hébergement
pour apprendre à établir
u n b u d g e t , f a i r e d e s
achats de produits de
bouche, et confectionner
un repas, si possible équi
libré », atil confirmé.

Ces jeunes sont pleins de
bonne volonté, comme
Léa qui fait la cuisine avec

ORGANISATION. Pendant deux ans, les jeunes de l’IME sont accompagnés pour être autonomes.

LA SOURCE■ Dixhuit jeunes, vivant à l’IME, apprennent à vivre seuls

Sur la route de la vie indépendante

LA SOURCE■ Nouvelle campagne de réclamation pour baisser les impôts

Les Sourciens ne lâchent rien

Aurore Malval

I ls ne se laissent pas
abattre. La lettre du se
crétaire d’État chargé

du budget Christian Ec
kert adressée au sénateur
PS JeanPierre Sueur ne
laisse pourtant pas planer
l’ambiguïté : l’administra
tion fiscale n’est pas déci
dée à reconnaître la baisse
du coefficient de situation
accordée par le tribunal
administratif d’Orléans en
2009 aux 82 requérants
sourciens.

Une baisse
de l’impôt
de 6 à 8 %

Celleci considère que le
jugement, qui n’a pu être
appliqué lorsqu’il a été
rendu à cause du code des
impôts  et qui pourrait
l’être à présent , est dé
sormais caduc. Elle se ran
ge donc derrière l’avis ren
du par la commission
communale des impôts

directs de la ville d’Or
léans, qui a estimé en
mars dernier qu’il n’y avait
pas lieu de réviser ce coef
ficient.

De  0,10 à + 0,10, ce
marqueur participe au cal
cul de la valeur locative, et
donc, des impôts locaux.
À La Source, il est à 0, ce
qui correspond à une si
t u a t i o n « n i b o n n e n i
mauvaise », les 82 proprié
taires réclamaient qu’il
soit descendu à 0,10, soit
une « situation mauvaise,
avec des inconvénients
notoires, sans avantage
particulier ». Une baisse
qui correspondrait à une

diminution de 6 à 8 % de
l’impôt.

Quelques jours après la
réception de la réponse du
ministre par le sénateur,
Michel Ricoud, élu PCF,
ancien conseiller général
et le groupe de travail Va
leurs locatives, tenaient
une réunion salle Pellicer.
L’objet ? Faire le point sur
les dernières péripéties.

En conclusion de son
courrier, Christian Eckert
indique qu’il pourrait re
considérer sa position, si
celle de la municipalité
venait à évoluer. Or, expo
se Michel Ricoud, si Oli

vier Carré (Les Républi
c a i n s ) a t o u j o u r s é t é
favorable à ce que la déci
sion de justice s’applique
pour les requérants, il est
opposé à une modification
du coefficient.

Le groupe de travail a
donc choisi de lancer une
nouvelle campagne de ré
clamations, à l’adresse des
services fiscaux avant le
31 décembre. Avec l’idée
de retourner devant le tri
bunal, lorsque cellesci se
ront refusées. ■

èè Renseignements.
Association des habitants de La
Source - ahls@wanadoo.fr

Le groupe Valeurs locatives
lance une nouvelle campa-
gne de réclamation avant le
31 décembre dans l’espoir
de faire baisser les impôts
locaux dans le quartier.

RÉVISION. Dans leurs réclamations, les requérants demandent aussi une révision du coefficient
d’entretien. Les pavillons de La Source sont, depuis les années 1970, considérés comme neufs.
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